
EXTRAITS DES PRINCIPAUX TEXTES DU CODE DU TRAVAIL
Concernant la prÄvention de la santÄ au travail

HARCELEMENT

Article L. 1152- 1 Å 5
(anciens articles L. 122-49 Å L. 122-52)

Article L. 1152-1. Aucun salari� ne doit subir les agissements r�p�t�s de harc�lement moral qui 
ont pour objet ou pour effet une d�gradation de ses conditions de travail susceptible de porter 
atteinte � ses droits et � sa dignit�, d’alt�rer sa sant� physique ou mentale ou de compromettre 
son avenir professionnel.

Article L. 1152-2. Aucun salari� ne peut �tre sanctionn�, licenci� ou faire l’objet d’une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en mati�re de r�mun�ration, de formation, de 
reclassement, d’affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de 
mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refus� de subir des agissements 
r�p�t�s de harc�lement moral ou pour avoir t�moign� de tels agissements ou les avoir relat�s.

Article L. 1152-4. L’employeur prend toutes dispositions n�cessaires en vue de pr�venir les 
agissements de harc�lement moral.

Article L. 1152-5. Tout salari� ayant proc�d� � des agissements de harc�lement moral est passible 
d’une sanction disciplinaire.

HARCELEMENT SEXUEL

Articles L. 1153-1 Å 6
(anciens articles L. 122-46 Å L. 122-48)

Article L. 1153-1. Les agissements de harc�lement de toute personne dans le but d’obtenir des 
faveurs de nature sexuelle � son profit ou au profit d’un tiers sont interdits.

Article L. 1153-2.Aucun salari�, aucun candidat � un recrutement, � un stage ou � une p�riode de 
formation en entreprise ne peut �tre sanctionn�, licenci� ou faire l’objet d’une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en mati�re de r�mun�ration, de formation, de 
reclassement, d’affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de 
mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refus� de subir des agissements de 
harc�lement sexuel.

Article L. 1153-3. Aucun salari� ne peut �tre sanctionn�, licenci� ou faire l’objet d’une mesure 
discriminatoire pour avoir t�moign� des agissements de harc�lement sexuel ou pour les avoir 
relat�s.

Article L. 1153- 5. L’employeur prend toutes dispositions n�cessaires en vue de pr�venir les 
agissements de harc�lement sexuel.

Article L. 1153-6. Tout salari� ayant proc�d� � des agissements de harc�lement sexuel est passible 
d’une sanction disciplinaire.



Article L. 2313-2, extraits
(ancien article L. 422-1-1)

Si un d�l�gu� du personnel constate, notamment par l’interm�diaire d’un salari�, qu’il existe une 
atteinte aux droits des personnes, � leur sant� physique et mentale ou aux libert�s individuelles 
dans l’entreprise qui ne serait pas justifi�e par la nature de la t�che � accomplir ni proportionn�e 
au but recherch�, il en saisit imm�diatement l’employeur. Cette atteinte aux droits des personnes, 
� leur sant� physique et mentale ou aux libert�s individuelles peut notamment r�sulter de toute 
mesure discriminatoire en mati�re d’embauche, de r�mun�ration, de formation, de reclassement, 
d’affectation, de classification, de qualification, de promotion professionnelle, de mutation, de 
renouvellement de contrat, de sanction ou de licenciement.
L’employeur proc�de sans d�lai � une enqu�te avec le d�l�gu� et prend les dispositions 
n�cessaires pour rem�dier � cette situation.

Articles L. 4121-1 Å 5, extraits
(ancien article L. 230-2)

Article L. 4121-1. L’employeur prend les mesures n�cessaires pour assurer la s�curit� et prot�ger 
la sant� physique et mentale des travailleurs de l’�tablissement.
Ces mesures comprennent :
1) des actions de pr�vention des risques professionnels ;
2) des actions d’information et de formation ;
3) la mise en place d’une organisation et de moyens adapt�s.
L’employeur veille � l’adaptation de ces mesures pour tenir compte du changement des 
circonstances et tendre � l’am�lioration des situations existantes.

Article L. 4121- 2. L’employeur met en oeuvre les mesures pr�vues � l’article L. 4121-1 sur le 
fondement des principes g�n�raux de pr�vention suivants :
1) �viter les risques.
2) �valuer les risques qui ne peuvent pas �tre �vit�s.
3) Combattre les risques � la source.
4) Adapter le travail � l’homme, en particulier en ce qui concerne la conception des postes de 
travail ainsi que le choix des �quipements de travail et des m�thodes de travail et de production, 
en vue notamment de limiter le travail monotone et le travail cadenc� et de r�duire les effets de 
ceux-ci sur la sant�.
5) Tenir compte de l’�tat d’�volution de la technique.
6) Remplacer ce qui est dangereux par ce qui n’est pas dangereux ou par ce qui est moins 
dangereux.
7) Planifier la pr�vention en y int�grant, dans un ensemble coh�rent, la technique, l’organisation 
du travail, les conditions de travail, les relations sociales et l’influence des facteurs ambiants, 
notamment en ce qui concerne les risques li�s au harc�lement moral, tel qu’il est d�fini � l’article 
L. 1152-1.
8) Prendre des mesures de protection collective en leur donnant la priorit� sur les mesures de 
protection individuelle.
9) Donner les instructions appropri�es aux travailleurs.



Articles L. 4612-1 Å 6
(ancien article L. 236-2)

Article L. 4612-1. Le comit� d’hygi�ne, de s�curit� et des conditions de travail a pour mission de 
contribuer � la protection de la sant� physique et mentale et de la s�curit� des salari�s de 
l’�tablissement et de ceux mis � sa disposition par une entreprise ext�rieure, de contribuer � 
l’am�lioration des conditions de travail, notamment en vue de faciliter l’acc�s des femmes � tous 
les emplois et de r�pondre aux probl�mes li�s � la maternit�, de veiller � l’observation des 
prescriptions l�gislatives et r�glementaires prises en ces mati�res.

Article L. 4612-2. Le comit� d’hygi�ne, de s�curit� et des conditions de travail proc�de � l’analyse 
des risques professionnels auxquels peuvent �tre expos�s les salari�s de l’�tablissement ainsi qu’� 
l’analyse des conditions de travail. Il proc�de �galement � l’analyse des risques professionnels 
auxquels peuvent �tre expos�s des femmes enceintes.

Article L. 4612-4. Le comit� d’hygi�ne, de s�curit� et des conditions de travail proc�de, � 
intervalles r�guliers, � des inspections

Article L. 4612-5. Le comit� d’hygi�ne, de s�curit� et des conditions de travail r�alise des enqu�tes 
en mati�re d’accidents du travail ou de maladies professionnelles ou � caract�re professionnel.

Article L. 4612-3. Le comit� d’hygi�ne, de s�curit� et des conditions de travail contribue � la 
promotion de la pr�vention des risques professionnels dans l’�tablissement et suscite toute 
initiative qu’il estime utile dans cette perspective. Il peut proposer notamment des actions de 
pr�vention du harc�lement moral et du harc�lement sexuel. Le refus de l’employeur est motiv�.

Article L. 4624-1, al. 1 et 2
(ancien article L. 241-10-1)

Le m�decin du travail est habilit� � proposer des mesures individuelles telles que mutations ou 
transformations de postes, justifi�es par des consid�rations relatives notamment � l’�ge, � la 
r�sistance physique ou � l’�tat de sant� physique et mentale des travailleurs.
L’employeur est tenu de prendre en consid�ration ces propositions et, en cas de refus, de faire 
conna�tre les motifs qui s’opposent � ce qu’il y soit donn� suite.


